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Protocole d’accord du 13 décembre 2021 
relatif au déploiement d’un dispositif de soutien aux salariés proches aidants 

des organismes du régime général de sécurité sociale 
pour la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2024
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Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FEC-FO ;
SGPCOSS CFE ;
SNFOCOS,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le 13 juillet 2021, les partenaires sociaux ont signé unanimement le protocole d’accord rela-
tif au déploiement d’un dispositif de soutien aux salariés proches aidants des organismes du 
régime général de sécurité sociale. Cet accord a été agréé par la tutelle le 8 septembre 2021.

Cet accord s’inscrit dans la continuité des négociations relatives au régime de prévoyance en 
instaurant, dans un esprit de solidarité, des garanties non contributives.

Il vise à apporter des solutions adaptées aux besoins des salariés proches aidants dans l’objec-
tif de leur assurer une meilleure articulation entre leur vie professionnelle et leur vie privée.

Le dispositif prévu comporte deux volets :

– un premier volet porté par le régime de prévoyance (titre Ier, articles 5 à 9) : cette partie du 
dispositif, financée par le fonds social du régime de prévoyance à hauteur de 3 % maximum 
des cotisations brutes encaissées par an, a pour ambition de proposer un certain nombre de 
services et prestations afin de faciliter la reconnaissance, au sein de l’Institution, des sala-
riés en situation d’aidance et de répondre à leurs besoins au quotidien ;

– un second volet assuré par l’employeur (titre II, articles 10 et 11), qui concerne l’octroi, dans 
le respect des limites et conditions posées, d’un complément de rémunération pour les 
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salariés proches aidants bénéficiaires d’un congé de présence parentale, d’un congé de soli-
darité familiale ou d’un congé de proche aidant afin de leur garantir le maintien de leur rému-
nération nette mensuelle ; des facilités organisationnelles sont également accessibles.

L’article 9 du protocole d’accord du 13 juillet 2021 prévoit qu’à l’issue d’une procédure trans-
parente de mise en concurrence, les partenaires sociaux identifient un ou plusieurs prestataires 
chargé(s) d’assurer la mise en œuvre des prestations portées par le régime de prévoyance.

La mise en œuvre des dispositions du titre Ier est ainsi conditionnée à la signature et à l’agrément 
de l’accord désignant ce ou ces prestataires (art. 15 du protocole d’accord du 13  juillet 2021).

C’est dans ce cadre qu’une procédure de mise en concurrence a été lancée afin de sélection-
ner le ou les prestataires chargé(s) d’assurer la mise en œuvre des prestations portées par le 
régime de prévoyance, pour la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2024.

Quatre candidats ont répondu à l’appel d’offres.

L’instance paritaire visée à l’article 9.2 de l’accord précité du 13 juillet 2021 s’est réunie les 17 et 
26 novembre 2021 pour procéder à l’examen des quatre candidatures reçues et au choix du ou 
des prestataires.

À l’issue d’un vote unanime, les membres de l’instance ont choisi de retenir l’offre du grou-
pement d’assureurs et d’assisteur composé de Malakoff-Humanis qui agit comme chef de file, 
AG2R La Mondiale, AESIO Mutuelle et Inter-Mutuelle Assistance.

Les parties signataires, après avoir pris connaissance du choix opéré par l’instance désignée à 
cet effet, formalisent celui-ci par le présent accord.

Article 1e r

Les dispositions du protocole d’accord du formalisant le choix du prestataire en charge d’assu-
rer la mise en œuvre des prestations définies au titre Ier du protocole d’accord du 13 juillet 2021 
relatif au déploiement d’un dispositif de soutien aux salariés proches aidants des organismes du 
régime général de sécurité sociale, tel que conclu dans le champ d’application de la convention 
collective du 8 février 1957, s’appliquent dans le cadre de la convention collective nationale de 
travail du 4 avril 2006 des praticiens conseils du régime général de sécurité sociale.

Article 2 | Dispositions diverses

Le présent accord s’applique sous réserve de l’agrément ministériel prévu par le code de la 
sécurité sociale et ne vaut en aucun cas engagement unilatéral de l’employeur.

Fait à Montreuil, le 13 décembre 2021.

(Suivent les signatures.)
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